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Procès-verbal du Conseil municipal du 13 octobre 2020    

Commune de La Haye 
Conseil municipal du 13 octobre 2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est 
réuni le 13 octobre à 20 heures 15 minutes, sous 
la Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

 
Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BURET Charlène, 
DEBREUILLY Fanny, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA 
Catherine, LAURENT Patrice, LE GREVELLEC Bruno, LEBALLAIS Clotilde, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, 
LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, OZOUF 
Anthony, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, ROPTIN Laurence, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
FREMOND Séverine à GUILBERT Albert, LAURENT Anthony à GOSSELIN Didier, LEPARMENTIER Franck à SUAREZ 
Guillaume, MALASSIS Marylène à OZOUF Anthony, MAUGER Gaston à BALLEY Olivier, MORIN Jean à LECLERE 
Alain, RUET Séverine à BROCHARD Michèle. 
 
Sont absents et excusés : 
BENOIT Mélinda, BROCHARD Sylvie, LEBRUMAN Chantal. 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Décision modificative N°2 budget principal - exercice 2020 
2. Décision modificative N°2 budget de l'eau potable - exercice 2020 
3. Décision modificative N°1 budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2020 
4. Décision modificative N°1 budget du lotissement du 7 juin - exercice 2020 
5. Marché de Noël : validation des propositions de la Commission, redevance d’occupation du domaine 

public et approbation du règlement 
6. Admissions en non-valeur 
7. Octroi d'une subvention à l'association Les guitares du Cotentin 
8. Rapports sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable - exercices 2017, 2018 et 2019 
9. Désignation des représentants de la Commission intercommunale des impôts directs (CIID) 
10. Désignation des représentants de la commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) 
11. Rapport du service public de l'assainissement non-collectif (SPANC) - exercice 2019 
12. Principe d'organisation d'une aide aux devoirs dans le cadre de l'accueil périscolaire 
13. Principe de cession des biens immobiliers non bâtis cadastrés 554ZB62, 558AA84, 586A544p et du bien 

immobilier bâti cadastré 586A102 
14. Modification d'un représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur de l'Isthme du Cotentin 

 
Questions diverses 

 
  

Date de convocation : le 07 octobre 2020  
Affiché le 16/10/2020 

Nombre de conseillers en exercice : 37 

 
Nombre de présents : 27 
Nombre d’absents : 10 
Nombre de pouvoirs : 7 
Suffrages exprimés : 34 voix 
Majorité : 18 voix 
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****** 

Décisions du Maire 
 

Date Numéro Objet de la décision Entreprise Montant HT Nomenclature 

15/09/2020 2020/70 Vente poste à souder acétylène LAURENT Bruno 130,00 €  
3.2 
ALIENATIONS 

16/09/2020 2020/71 
Marché renouvellement conduites AEP rue du 
collège et Chemin des Aubépines 

SITPO 55 552,25 €  
1.1. MARCHES 

PUBLICS 

16/09/2020 2020/72 
Constitution de partie civile de la Commune de 
La Haye dans la procédure poursuivie à 
l’encontre de la SCI LA CARAVELLE 

AFFAIRE SCI LA 
CARAVELLE 

 sans objet  
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

16/09/2020 2020/73 
Affaire DECHANTELOUP - décision d'ester en 
justice (défense) 

AFFAIRE 
DECHANTELOUP 

 sans objet  
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

16/09/2020 2020/74 Affaire LAUNAY - constitution de partie civile 
AFFAIRE 
LAUNAY 

 sans objet  
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

16/09/2020 2020/75 
Affaire SELCA - décision d'ester en justice 
(défense) 

AFFAIRE SELCA  sans objet  
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

17/09/2020 2020/76 NEANT sans objet sans objet sans objet 

21/09/2020 2020/77 
Préemption des biens parcellés AA 503, AA 504, 
AA 505, AA 509 et AE 1 à La Haye-du-Puits, 
commune déléguée de LA HAYE 

DELARUE 
Christian - Me 
ROBINE 

310 000,00 €  
2.3 DROIT DE 
PREEMPTION 

22/09/2020 2020/78 
Devis pour la création de puits de lumière - 
Mairie de LA HAYE 

LEDUCS SAS 4 550,82 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

30/09/2020 2020/79 
Décision de signer les marchés de travaux pour 
la construction d'une halle et d'un boulodrome 
à La Haye 

9 entreprises 664 405,84 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

02/10/2020 2020/80 Devis pour EPI des agents techniques CENTERPRO 1 666,66 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

05/10/2020 2020/81 
Devis pour abattage de trois chênes - Place du 
Champ de foire 

PAYSAGES 
RATEL 

2 200,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

 

Déclarations d’intention d’aliéner 
 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne sont 
pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
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****** 
En ouverture de séance, M. le Maire fait observer une minute de silence en mémoire des victimes de la 
catastrophe survenue dans les Alpes Maritimes et informe le Conseil qu’il proposera qu’un don de 1 € par 
habitant soit versé par la commune afin de venir en aide aux collectivités concernées. Une délibération sera prise 
à la prochaine réunion. 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du 15 septembre 2020 :  
 
Patrice LAURENT souligne qu’il était absent à la réunion du Syndicat d’Eau du Pierrepontais à laquelle Olivier 
BALLEY avait participé et estime que les termes rapportés par ce dernier dans le procès-verbal sont fallacieux. Il a 
l’impression d’une volonté de s’acharner sur ce syndicat. 
Il rappelle que le Pierrepontais a la charge de la distribution de l’eau et non de la production. On ne peut donc lui 
réclamer des documents concernant les arrêtés d’autorisation de pompage. C’est à l’Isthme du Cotentin de les 
fournir. 
Il ajoute que le syndicat du Pierrepontais a un bon rendement et que le delta entre les 390 000 m³ traités et les 
290 000 m³ facturés s’explique car il convient de retrancher les rinçages sanitaires effectués, les volumes pris par 
les pompiers ainsi que « les branchements sauvages ». 
Il rappelle que 270 km de réseau sont entretenus par le syndicat ce qui nécessite un suivi, une gestion des fuites 
et qu’à l’avenir, il faudra sécuriser le réseau. 
 
Alain LECLERE : je n’approuve pas le terme « fallacieux ». Olivier BALLEY n’a fait que rapporter les informations 
fournies par la DDTM. Simone EURAS, vice-présidente, était elle-même surprise de la situation. 
Pascal LEROUX : la DDTM produira un rapport. 
Patrice LAURENT : on parle de pompage qui concerne la production or le syndicat assure la distribution. 
Olivier BALLEY : La DDTM a convoqué le syndicat car il y avait des dérives depuis quelques années ou des questions 
restées sans réponses auprès des élus du précédent mandat. Si le Président avait demandé d’augmenter les 
volumes de pompage, l’autorisation aurait sûrement été donnée. Il a été constaté que les relevés des piézomètres 
n’étaient pas fournis. De plus, la personne de la SAUR qui connaît le secteur était remplacée par un agent qui ne 
pouvait répondre aux interrogations. Le Président de l’Isthme du Cotentin a alors joint l’agent de la SAUR, en 
charge du secteur. 
Concernant les différences entre les volumes d’eau traités et ceux qui sont facturés, il faudra apporter des 
justifications. Les éléments que je vous ai donnés la dernière fois sont ceux cités par la DDTM. Je n’ai aucun intérêt 
à fournir des informations erronées. 
Patrice LAURENT : si les communes historiques de La Haye-du-Puits et de Mobecq avaient rejoint le Pierrepontais, 
l’approvisionnement en eau restait le même. Des compteurs auraient été posés. 
Olivier BALLEY : le syndicat du Bauptois ne souhaite pas le départ de la commune déléguée de Mobecq car il a 
investi dans des canalisations. 
Patrice LAURENT : ce qui étonne, c’est qu’on découvre les problèmes maintenant. 
Olivier BALLEY : Le Président du Pierrepontais et celui de l’Isthme du Cotentin seront convoqués par la DDTM. Le 
représentant des services de l’État a indiqué qu’il apporterait des informations. Si je participe de nouveau à une 
réunion, je vous ferai un compte rendu. Un débat doit s’instaurer au sein du Pierrepontais. L’important est que 
nous ayons un réel service de l’eau pour nos habitants. 
Patrice LAURENT : Je te présente mes excuses Olivier. Les éléments lus dans le procès-verbal du dernier conseil 
municipal m’ont paru faux. 
Alain LECLERE : Olivier BALLEY n’a fait que rapporter les éléments présentés par la DDTM. Il conviendra de 
demander aux services de l’Etat les raisons d’une saisine aussi tardive. 
 

****** 
DEL20201013_081 FINANCES – Décision modificative N°2 budget principal - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget principal ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o Sans objet. 

- En recettes de fonctionnement :  
o Sans objet. 
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- En dépenses d’investissement :  
o D’inscrire 200,00 € au compte 27-275 « Dépôts et cautionnements versés ». 

- En recettes d’investissement :  
o D’inscrire 200,00 € au compte 27-275 « Dépôts et cautionnements versés ». 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
VU la délibération N°20200915_073 du 15 septembre 2020 relative à la décision modificative N°1 du budget 
principal ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

Total DM N°2 0,00 0,00

0,00 0,00

4 138 912,00 5 042 708,00

4 138 912,00 5 042 708,00

Libellé DEPENSES RECETTES

27-275 0  Dépôts et cautionnements versés 200,00

27-275 0  Dépôts et cautionnements versés 200,00

200,00 200,00

0,00 0,00

4 590 058,00 4 590 058,00

4 590 258,00 4 590 258,00

SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

Total section de fonctionnement

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total DM N°2

DM techniques 

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement  
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
 

****** 

DEL20201013_082 FINANCES – Décision modificative N°2 budget eau potable - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget de l’eau potable ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o De diminuer de 5 000,00 € l’article 011-61523 « Entretien et réparations réseaux », pour 

permettre de les affecter à l’article 65-6541 « Créances admises en non-valeur ». 
- En recettes de fonctionnement :  

o Sans objet. 
- En dépenses d’investissement :  

o Sans objet. 
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- En recettes d’investissement :  
o Sans objet. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
VU la délibération N°20200915_074 du 15 septembre 2020 relative à la décision modificative N°1 du budget de 
l’eau potable ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

011-61523 0 Entretien et réparations réseaux -5 000,00

65-6541 0 Créances admises en non-valeur 5 000,00

Total DM N°2 0,00 0,00

0,00 0,00

335 600,00 508 160,00

335 600,00 508 160,00

Libellé DEPENSES RECETTES

0,00 0,00

0,00 0,00

262 600,00 262 600,00

262 600,00 262 600,00

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total DM N°2

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20201013_083 FINANCES – Décision modificative N°1 budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 
2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement du Clos Harigny ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 10 000,00 € l’article 011-6045 « Achats d'études, prestations de services 

(terrains à aménager) », en raison de nouvelles obligations règlementaires en matière d’études 
géotechniques en cas de cession de parcelles sur des sols argileux. 

o D’augmenter de 500,00 € l’article 022-6227 « Frais d’actes et de contentieux » en raison de 
frais notariés liés au transfert de bien de la Commune historique de Bolleville vers la Commune 
nouvelle de LA HAYE. 

- En recettes de fonctionnement :  
o D’augmenter de 10 500,00 € l’article 042-71355 « Variation des stocks de terrains aménagés». 

- En dépenses d’investissement :  
o De diminuer de – 10 500,00 € l’article 16-1641 « Emprunts en Euros ». 
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o D’augmenter de 10 500,00 € l’article 040-3555 « Terrains aménagés ». 
- En recettes d’investissement :  

o Sans objet. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

011-6045 8
Achats d'études, prestations de services 

(terrains à aménager)
10 000,00

011-6227 8 Frais d'actes et de contentieux 500,00

042-71355 8 Variation des stocks de terrains aménagés 10 500,00

10 500,00 10 500,00

0,00 0,00

83 114,00 83 114,00

93 614,00 93 614,00

Libellé DEPENSES RECETTES

16-1641 8 Emprunt en Euros -10 500,00

040-3555 8 Terrains aménagés 10 500,00

0,00 0,00

0,00 0,00

196 130,26 196 130,26

196 130,26 196 130,26

Total section de fonctionnement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201013_084 FINANCES – Décision modificative N°1 budget du lotissement du 7 juin - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement du 7 juin ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 0,22 € l’article 65-6522 « Excédent des budgets annexes à caractère 

administratif ». 
- En recettes de fonctionnement :  

o D’augmenter de 0,22 € l’article 74-74741 « Dotations - Commune ». 
- En dépenses d’investissement :  

o Sans objet. 
- En recettes d’investissement :  

o Sans objet. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

65-6522 0
Excédent des budgets annexes à caractère 

administratif
0,22

74-74741 0 Dotations - Commune 0,22

0,22 0,22

0,00 0,00

19 623,00 19 623,00

19 623,22 19 623,22

Libellé DEPENSES RECETTES

0,00 0,00

0,00 0,00

0,00 0,00

0,00 0,00

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre/Article/F

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT
OP/Chapitre/Article/F

ct

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201013_085 FINANCES - Marché de Noël : validation des propositions de la Commission, redevance 
d’occupation du domaine public et approbation du règlement 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Dans le cadre de la préparation du Marché de Noël de l’année 2019, le Conseil avait décidé de nouvelles 
redevances d’occupation du domaine public relatives à la mise en place du marché de Noël. 
 
Le 1er octobre 2020, la Commission Vie locale et Economie locale s’est associée au Président de Union 
Commerciale Industrielle et Artisanale de LA HAYE (UCIA) pour envisager la faisabilité d’un marché de Noël en 
2020, au regard des aléas de la crise sanitaire liée au coronavirus SARS-CoV-2 et aux aléas climatiques inhérents 
aux périodes hivernales. 
La proposition faite au Conseil municipal est :  

- Une organisation du marché autour de l’église Saint Jean à La Haye-du-Puits, à la demande de l’UCIA. 

- La mise en place de tonnelles individuelles de 3x3m dans le périmètre de l’église. 

- Une date aux 12 et 13 décembre 2020. 

- Un budget communal maximal de 10 000,00 € pour la location des tonnelles et la sécurité. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20191001_64 en date du 1er octobre 2019 relative aux redevances 
d’occupation du domaine public pour le marché de Noël et approuvant le règlement dudit marché ; 
 
CONSIDERANT l’avis de la Commission Vie locale et Economie locale réunie le 1er octobre 2020 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de fixer les redevances d’occupation du domaine public des exposants à but lucratif 
du marché de Noël et les règles inhérentes à ce marché ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Fixe les redevances d’occupation du domaine public dans le cadre du marché de Noël comme suit : 
- 5,00 € la grille 
 
GRANDE TENTE (12x8m) 

Forfaits 
Emplacement de  
2 mètres linéaires 

Emplacement de  
4 mètres linéaires 

Personnes morales à but 
non lucratif 

0,00 € 0,00 € 

Personnes morales ou 
individuelles à but 
lucratif 

40,00 € 80,00 € 

 
PETITES TENTES (3x3m) 
 

Forfaits 
Emplacement de  
3 mètres linéaires 

Personnes morales à but 
non lucratif 

0,00 € 

Personnes morales ou 
individuelles à but 
lucratif 

60,00 € 

 
Autorise le Maire, au besoin, à amender tout ou partie du règlement du marché de Noël. 
 
 

Vote : Pour : 33 Contre : 0 Abstention : 1 

 

Interventions 

Adeline LEFILLASTRE : les 60 € sont-ils demandés pour les deux jours ou pour une journée ? 
Alain LECLERE : c’est pour le week-end. Nous allons transmettre le dossier à la Préfecture et nous espérons que le 
marché de Noël puisse avoir lieu en raison de la crise sanitaire à laquelle s’ajoute le plan Vigipirate. 
 

****** 

DEL20201013_086 FINANCES – Admissions en non-valeur 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Trésorier de la Commune demande l'admission des créances suivantes et par suite la décharge de son compte 
de gestion des sommes de : 
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Admissions en non-valeur (65-6541) sur le budget de l’eau potable 

 3 492,19 € pour cause de décès et demande de renseignement négatif. 

 1 284,62 € pour insuffisance d’actifs, carence, en deçà du seuil de poursuite et surendettement. 
Soit un total de 4 776,81 €. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les demandes d’admission de créances éteintes et de non-valeurs présentées par le comptable 
assignataire de la Commune en date du 29 septembre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Admet en non-valeur :  

 La somme de 4 776,81 € sur le budget de l’eau potable. 
 
Autorise le mandatement des dépenses correspondantes qui seront constatées à l’article 65-6541 – Pertes sur 
créances irrécouvrables du budget de l'exercice. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201013_087 FINANCES - Octroi d'une subvention à l'association Les guitares du Cotentin 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’association locale Les guitares du Cotentin souhaite organiser un concert dans la salle de Saint-Symphorien-le-
Valois, prévu du 21 au 24 octobre 2020. Dans le contexte de crise sanitaire, ces dates sont susceptibles d’être 
reportées au début de l’année 2021. 
 
Au regard de cette organisation exceptionnelle en période de crise sanitaire, le Bureau municipal propose 
d’octroyer une subvention de 400,00 € à l’association, lui permettant de couvrir les frais de location de la salle. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200728_065 en date du 28 juillet 2020 relative aux subventions aux 
associations locales - exercice 2020 et subvention d’équipement au CCAS ; 
 
CONSIDERANT la proposition du Bureau municipal d’octroyer à l’association Les Guitares du Cotentin une 
subvention de 400,00 € au regard des contraintes particulières liées à l’organisation d’un concert en période de 
crise sanitaire, afin de lui permettre de faire face aux frais de location de la salle ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Octroie une subvention de 400,00 € à l’association Les Guitares du Cotentin, dont la dépense est imputée au 
compte 65-6574 du budget principal. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Intervention 
 
Guillaume SUAREZ : par souci d’équité entre les différentes associations, on ne peut attribuer la salle à titre 
gracieux. En revanche, on peut verser une subvention. 

 

****** 

DEL20201013_088 GENERAL - Rapports sur le prix et la qualité du service public (RPQS) de l'eau potable - 
exercices 2017, 2018 et 2019 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La loi impose aux collectivités gestionnaires des services publics de l’eau potable, de l’assainissement, de collecte, 
d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères de présenter à leurs assemblées délibérantes un rapport 
annuel sur les prix et la qualité du service public (RPQS) concerné. 
Ce rapport est présenté au plus tard dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice. Il est mis à disposition 
du public. 
 
Ce rapport a pour objectifs : 

- de fournir au Conseil municipal les informations essentielles à caractère technique et financier 

permettant d’apprécier la qualité de gestion du service public de l’eau potable, ses évolutions et ses 

facteurs explicatifs ; 

- d’assurer une plus grande transparence sur la gestion du service public vis-à-vis des usagers ; 

- d’inciter de ce fait à une meilleure maîtrise des coûts de ce service. 

Depuis 2017, la gestion du service public de l’eau potable de la Commune déléguée de La Haye-du-Puits a été 
transférée au Syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable du Bauptois. 
En raison de cette charge nouvelle pour les deux entités, les RPQS n’ont pu être présentés dans les temps. Il en 
va de même du RPQS de l’année 2019, retardé en raison de la crise sanitaire liée au coronavirus SARS-CoV-2. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter les RPQS 2017, 2018 et 2019 du service public de l’eau potable de 
la Commune déléguée de La Haye-du-Puits, ci-annexés. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2224-5 relatif au rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public d'eau potable destiné notamment à l'information des usagers ; 
 
CONSIDERANT les RPQS des exercices 2017, 2018 et 2019 du service de l’eau potable de la Commune déléguée 
de La Haye-du-Puits ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Adopte les rapports annuels 2017, 2018 et 2019 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable sur le 
secteur de La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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RAPPORT ANNUEL 2017 

 

 

SERVICE PUBLIC D'EAU POTABLE 

DESCRIPTION COLLECTIVITE 
 Intitulé MAIRIE 
 Adresse Place Patton LA HAYE DU PUITS 
  50250 LA HAYE 
  
 Compétence exercée Distribution 
 
 Liste des communes membres La Haye – section La Haye du Puits 

MODE DE GESTION 
 Le service est géré En régie 

I - INDICATEURS TECHNIQUES : 

1. Les points de prélèvement 

Localisation Nature Volume Prélevé    
en 2017 

Volume moyen 
journalier 

Volume jour 
de pointe 

Lieu-dit Commune     

La Fresnée Lithaire 
MONTSENELLE 

Puits 143 657 372 393 

2. Achats et ventes en gros 
 

ACHATS 

Origine Volume 
Acheté en 2017 

SAUR        409 m3 

SMPEP (production) 114 347 m3 

 
 
3. Traitement 
 
Description des filières de traitement mises en place dans les stations de production d'eau : 
traitement au chlore. 
 
4. Distribution 
 
Nombre d'habitants raccordés 1570 
Nombre de branchements domestiques 1095 
Nombre de branchements non domestiques     31  (branchements communaux) 
Longueur du réseau (y compris branchements) 30 805 m 
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Réservoirs Nb : 2 Volume Débit journalier 
200   

  500   270 

  TOTAL Branchements Ratios/branch. 

Volume prélevé  143 657 1095 131.19 

Volume distribué à Lithaire  29 310   

Volume mis en distribution à LHP  114 347 1095 104.42 

Volume consommé   76 190 1095 69.58 

Volume facturé  69 423 1095 63.40 

Rendement des réseaux Vcons/Vmis 0.66   

Rendement financier Vfact/Vmis 0.61   

Indice linéaire de consommation Vcons/Lrés 2.47   

Indice linéaire de pertes VPertes/Lrés 1.24   

5. Qualité de l'eau (à remplir à l'aide des rapports DDASS) 
 Voir annexe n° 1 

II- INDICATEURS FINANCIERS : 

1. Prix de l'eau (HT) 

 2016 2017 

Collectivité (Partie fixe) 54.29 55.30 

0 m³ à 199 m³ 1.09 1.10 

200 m³ à 500 m³ 1.01 1.00 

501 m³ à 1000 m³ 0.94 0.95 

Supérieure à 1000 m³ 0.80 0.80 

   

Taxe de prélèvement  0.12196 0.12196 

Taxe de pollution  0.24 0.22 

Taxe Valeur Ajoutée 5.5% 5.5% 

2. Facture d'eau de 120 m³ 
 

 2016 2017 % d’augmentation 

Collectivité - Partie fixe 54.29 55.30 1 % 

Collectivité - Partie proportionnelle 130.80 132.00 1 % 

Taxe prélèvement AE 14.64 14.64 0 % 

Taxe pollution AE 26.40 26.40 0 % 

TOTAL EAU HT 226.13 228.34 1 % 

T.V.A. 5.5% 12.43 12.56  

TOTAL TTC 238.56 240.90 1% 

TOTAL FACTURE PAR M³ 1.99 2.00 1% 

Redevance modernisation réseau Facturé par le Syndicat d’assainissement 
des  Roselières Taxe d'assainissement 
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Explication du mode de facturation 
Les relevés de compteurs se font en novembre. Les volumes consommés et facturés correspondent à 
la période de novembre 2016 à novembre 2017. 

Les factures sont faites deux fois par an : 
 En juin : acompte de 50 % de la consommation de l’année précédente. 

En décembre : solde de la consommation sur relevé de novembre. 
La mensualisation est également proposée aux personnes qui le souhaitent  
(10 mensualités et le solde en décembre suite au relevé de novembre). 

 
 
Explication des évolutions de tarif : 
Les tarifs de l’eau ont augmenté de 1 % pour l’année ; la taxe prélèvement est restée stable, la 
redevance pollution fixée par l’Agence de l’Eau est stable, en diminution depuis 2015. 
 

3. Eléments financiers 
 
Recettes 
Nombre de primes fixes collectées    1095 
Recettes primes fixes              60 553.50 € 
Recettes ventes d'eau  72 441.01 €   
   
Autres recettes d'exploitation : vente d'eau en gros / prestations diverses : 
- ouverture compteurs             5 826.82 € 
- frais d’exploitation Lithaire     4 800.87 € 
- branchements d’eau              1 629.55 € 
- redevance prélèvement         8 466.83 € 
- pollution                       15 273.06 €  
 
Dépenses 
Dépenses d'achats d'eau en gros :    43 196.61 € HT (SMPEP) 
Achat de compteur :                   270.05 € HT       
 
Emprunts contractés : 

Montant Année Taux Durée Année fin 

51 000.00 2004 4.38 19 2024 

139 200.00 2004 0.00 15 2019 

34 800 2006 0.00 15 2021 

 

Montant des annuités (historique) 2014 15415.80 

 2015 15298.23 

 2016 15180.66 

 2017 15063.10 

 2018 14945.53 

 2019 14827.96 

 2020 5439.39 

 2021 5004.20 

 
Emprunts liés à la production transférée au SMPEP au 1er janvier 2017. 

 
4. Investissements 
 
Réalisations 2017 :  

- pas de travaux d’investissement pour l’année. 
 
Projets 2018 : 

- Renouvellement et extension du réseau d’eau potable Rue de la Cavée et Rue des Ruettes 
- Renouvellement du réseau d’eau potable et des branchements rue des Ecoliers. 
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Commune de La Haye  

 secteur LA HAYE DU PUITS 

Sommaire 
 

Les chiffres clés pour 2018   
       
1.Caractérisation technique du Service       4-9 

 
1.1. Présentation du service          4 
1.2. Volumes distribués sur le réseau         5 
1.3 Volumes consommés          5 
1.4 Indicateurs de performance du service.        8 
 

2.Tarification et recettes du service       10-12 
 
2.1 Fixation des tarifs en vigueur         10 
2.2 Mode de facturation 2018         10 
2.3 Prix du service de l’eau potable         11 
2.4 Les redevances           11 
2.5 Facture d’eau de 120m3          12 
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       135 156 m3  
prélevés sur le site de Fontenay  

(31 755 m3 pour le secteur de Lithaire)                          

 
3.Gestion financière          12-13 

 
3.1 Recettes d’exploitation          12 
3.2 Etat de la dette           12 
3.3 Amortissements réalisés           13 
3.4 travaux et études réalisés en 2018         13 
 

    
 
 

 
 
 

 

100 615 m3 
Volume mis en distribution. 

1 478  
habitants desservis  

1 103 Abonnés 
(branchements) sur un réseau de distribution de 

30Km. 

 
 

76 008m3 
consommés 

 1 
Station de traitement avec 2 réservoirs de stockage au lieu-dit : 

Carpiquet 
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1.1 Présentation du service  
 

La distribution de l’eau potable sur le secteur de la commune historique de La Haye du Puits 

est gérée en régie. 

Depuis le 1er janvier 2018, une convention d’assistance technique entre la commune de La 

Haye et le SIAEP du Bauptois permet la gestion du réseau d’alimentation en eau potable au 

niveau technique et administratif sur le secteur de La Haye du Puits. 

La compétence production est assurée par le SMPEP de l’Isthme du Cotentin dont la 

commune est adhérente depuis le 1er janvier 2017.  

   
1.2 Volumes distribués sur le réseau 
 
Les ressources en eau  
 

L’approvisionnement en eau potable sur le secteur de La Haye du Puits provient de 
prélèvements sur une zone de captage situé sur la commune de Montsenelle (Lithaire). 
Afin de répondre à des besoins ponctuels, 2 branchements permettent d’alimenter le secteur 
de La Haye du Puits via le SIAEP des Sources du Pierrepontais et le SIAEP du Bauptois.  

 
Prélèvements Fontenay (production pour le secteur de Lithaire et La Haye du Puits) 
 

Ouvrage Débit 

nomin

al 

[m³/h] 

Prélèvement 

2016[m³] 

Prélèvement 

2017[m³] 

Prélèvement 

2018[m³] 

Variation 

2017/2018 

Puits La Fresnaye, commune 

de La Haye du Puits, 

Prélèvement en nappe 

souterraine  

   
143 696 

 
135 156 

 
-5.94% 

 
Volumes distribués : 
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 2017 2018 Variation 

2017/2018 

Volume distribué sur le secteur 

de Lithaire  

 
29 310 m3 

 
31 755 m3 

 
8.34% 

Volume distribué sur le secteur 

de La Haye du Puits 

 
114 347m3 

 
100 615m3 

 
-12.00% 

 

TOTAL 

 
143 657 m3 

 
132 370 m3 

 

 
-7.85% 

 
 
 
 
 
 
1.3 Volumes consommés 
 
 
On qualifie de volume d'eau distribué, la quantité d'eau mise en distribution et qui sort 
des réservoirs pour aller vers les consommateurs. Par opposition au volume d'eau 
consommé par les abonnés, le volume d'eau distribué ne tient pas compte des éventuelles 

pertes d'eau pouvant avoir lieu sur le réseau au cours de la distribution.  

 

LA CONSOMMATION : 

Le volume d'eau consommé correspond à la quantité d'eau facturée aux abonnés. 

Il s'agit donc du volume d'eau comptabilisé par les compteurs des abonnés 
(branchements). 

Nombre de branchements « en services » :  1103 

(* au 31.12.2018) 

Sur une longueur de réseau : 30 km 805m 

 

 

 
 

 

  

TOTAL 

 

Branchements 

 

RATIOS/ 

BRAN. 

Volume Produit  0 m3   

Volume mis en distribution  100 615 m3 1 103 91.21 

Volume consommé  76 008 m3 1 103 68.91 
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Volume facturé  75 709 m3 1 103 68.63 

Rendement financier Vfact/Vmis 75.24   

Indice linéaire de consommation Vcons/Lrés 2.46/m   

 

 
 
 
 
 
 
 
1.4 Indicateurs de performance 
du service 
 

 QUALITE DE L’EAU 

 

Les données relatives à la qualité de l’eau 

distribuée définies par l’article D 1321-

103 du Code de la Santé Publique sont 

indiquées dans le rapport établi et 

transmis par l’ARS. Parallèlement 

l’exploitant vérifie la qualité de l’eau 

distribuée, par des analyses menées dans le cadre de l’autocontrôle. 

 
Résultats du contrôle conformité : 

En 2018, des prélèvements ont été effectués au niveau des installations de 

production et en distribution. 

Lors des contrôles réalisés par l’ARS DT50, l’eau distribuée s’est révélée conforme 

aux exigences de qualité auxquelles doivent répondre les eaux destinées à la 

consommation humaine. 

 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

 

Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau. 

 0 % Aucune action 

 20 % Etudes environnementale et hydrogéologique 

en cours 

 40 % Avis de l’’hydrogéologue rendu 
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 50 % Dossier déposé en préfecture 

 60 % Arrêté préfectoral 

 80 % Arrêté préfectoral complètement mis en 

œuvre (terrains acquis, servitudes mises en 

place, travaux terminés) 

 100 

% 

Arrêté préfectoral complètement mis en 

œuvre et mise en place d’une procédure de 

suivi de l’application de l’arrêté. 

 

 

La valeur globale de l’indice d’avancement de la protection de la ressource, 

calculée en tenant compte des volumes d’eau produits ou achetés à d’autres 

services publics d’eau potable : 80 % 

 

 

Il s’agit de l’indicateur P108.3 du SMPEP de l’Isthme du Cotentin qui vend de l'eau au 
service. Il n'est pas déterminé par l'ARS (Agence Régionale de Santé) et doit être calculé 
par le service en pondérant chaque point de prélèvement extérieur au service avec la part 
de volume vendu à ce dernier. 

 

 PERFORMANCE DU RESEAU 

 

On peut comparer le volume d'eau consommé avec le volume d'eau distribué 
annuellement. La différence entre les deux valeurs correspond aux pertes d'eau :  

 

Evolution du rendement du réseau  

 

Année 

 

Vol.mis en 

distribution 

 

Vol. consom. 

 

Pertes (m3/an) 

 

Rend.Réseau 

 

Vperte/Lréseau 

2017 114 347 m3 76 190 m3 38 157m3 69.58 1.24 m3/m 

2018 100 615 m3 76 008 m3 24 607 m3 75.54 0.79 m3/m 

 
 
 
 

http://indicateurs/p108.3
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2.1 Fixation des tarifs en vigueur  
 
Les tarifs sont votés par son assemblée délibérante. Ainsi les tarifs d’eau en vigueur 

au 1er janvier 2018 ont été approuvés par une délibération en date du 19 décembre 

2017. 

Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 

Le service est assujetti à la TVA. 

Le prix du service comprend : 

- une partie fixe ou abonnement 

- une partie proportionnelle à la consommation d’eau potable 

 

Les abonnements sont payables à terme échu. 

Les volumes sont relevés annuellement. 

Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires 

sont basées sur une consommation estimée. 

 
2.2 Mode de facturation 2018 
 
 
La facturation est faite sur 2 cycles 

1 facture d’acompte : en juillet.  

- Correspond à un appel forfaitaire de 50 % de la consommation de l’année 

précédente  

- Il est ajouté 50 % de la prime d’abonnement de compteur. 

 

1 facture de solde : en décembre de l’année en cours, qui correspond à la facture 

de la consommation annuelle . 

- Les relevés de compteurs sont faits en novembre, puis il est facturé le volume 

d’eau réellement consommé moins l’acompte déjà versé en juillet. 
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- D’autre part, il est fait des facturations intermédiaires pour les abonnés quittant le 

secteur de La Haye du Puits. 

 
2.3 Prix du service de l’eau potable 

 

  2017 2018 %AUGMENT. 

Prime Fixe abonnés € 55.30 55.30 0% 

Tranche 1 de 0 à 199 M3 €/M3 1.10 1.10 0% 

Tranche 2 de 200 à 500 M3 €/M3 1.00 1.00 0% 

Tranche 3 de 501 à 1000 M3 €/M3 0.95 0.95 0% 

Tranche 4 + de 1000 M3 €/M3 0.80 0.80 0% 

 

2.4 Les redevances 
 

  2017 2018 

Taxe pollution  €/M3 0.22 0.22 

Taxe Prélèvement AESN €/M3 0.122 0.06 

Redevance Bauptois €/M3 0 0.10 

T.V.A. % 5.5 5.5 

 

 

2.5 Facture d’eau de 120m3 

FACTURE TYPE DE 120 M3 2017  2018  % 

AUGMENTATION 

Prime Fixe 55.30 € 55.30 €  

Eau 120 M3 132.00 € 132.00€ 
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3.1 Recettes d’exploitation 
 
 
 

Montants de primes fixes collectées   

(1 103 branchements) 

59 818.66€ 

Recettes de vente d’eau 2018 83 984.35€ 

Dépenses d’achats d’eau en gros 2018 33 438.95€ 

Autres recettes d’exploitation 2018 (travaux régie+ 

frais ouverture/fermeture etc.) 

12 445.05€ 

 

 

 

 

 

 

3.2 Etat de la dette  

Taxe pollution 26.40 € 26.40 € 

Taxe AESN 14.64 € 7.20 € 

Redevance Bauptois 0€ 12.00€ 

T.V.A. 5.50 % 12.56€ 12.81€ 

TOTAL T.T.C DE LA FACTURE 240.90€ 245.71€  

2.00% TOTAL T.T.C PAR M3 2.00€ 2.04€ 



 
23 

Procès-verbal du Conseil municipal du 13 octobre 2020    

 
L'état de la dette fait apparaître les valeurs suivantes : 

 

Emprunt 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

La Haye AESN -139 200€                                                                               9 280,00 9 280,00 9 280,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

La Haye- AESN -34 800€                                                                               2 320,00 2 320,00 2 320,00 2 320,00 2 320,00 0,00 0,00 0,00 

La Haye- Crédit Mutuel                                                                               3 463,10 3 345,53 3 227,96 3 110,39 2 992,82 2 875,26 2 757,89 0,00 

                  

TOTAL 15 063,10 14 945,53 14 827,96 5 430,39 5 312,82 2 875,26 2 757,89 0,00 

 
 
3.4 Investissements réalisés en 2018 
 

Nature : TRAVAUX DE SECURISATION DE LA COMMUNE DE LA HAYE DU PUITS : 

1. Etude pour l’optimisation et la sécurisation de l’approvisionnement en 

eau brute du site de traitement de Carpiquet : 

réalisée par le cabinet SICEE (Sibéo) 

Montant H.T réalisé en 2018 : 6 000.00€  

 
2. Maitrise d’œuvre: 

réalisée par le cabinet SICEE (Sibéo) 

Montant H.T réalisé en 2018 : 1 950.00€  

 

3. Travaux pour l’optimisation et la sécurisation de l’approvisionnement en 

eau brute du site de traitement de Carpiquet : 

réalisés par l’entreprise SITPO : 

Montant H.T réalisé en 2018 : 24 053.05€ 

 

Nature : TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT DE CANALISATIONS : Rue de la Cavée et Rue 

des Ecoliers. 

réalisés par les entreprises Meslin et SITPO : 

Montant H.T réalisé en 2018 : 93 751.97€ 

 

_____________________________________________ 
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       114 035 m3  
prélevés sur le site de Fontenay         

(18 193 m3 pour le secteur de Lithaire)                          

    
 
 

 
 
 

 

  101 326 m3 
Volume mis en distribution. 

1 543  
habitants desservis (donnée INSEE au 

31.12.19) 

1 112 Abonnés 
(branchements) sur un réseau de distribution de 

30Km. 

 
 

73 487m3 
consommés 

 1 
Station de traitement avec 2 réservoirs de stockage au lieu-dit : 

Carpiquet 
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1.1 Présentation du service  
 

La distribution de l’eau potable sur le secteur de la commune historique de La Haye 
du Puits est gérée en régie. 
Depuis le 1er janvier 2018, une convention d’assistance technique entre la commune 
de La Haye et le SIAEP du Bauptois permet la gestion du réseau d’alimentation en 
eau potable au niveau technique et administratif sur le secteur de La Haye du Puits. 
La compétence production est assurée par le SMPEP de l’Isthme du Cotentin dont la 
commune est adhérente depuis le 1er janvier 2017.  

   
1.2 Volumes distribués sur le réseau 
 
Les ressources en eau  
 
 
L’approvisionnement en eau potable sur le secteur de La Haye du Puits provient de 
prélèvements sur une zone de captage situé sur la commune de Montsenelle (Lithaire). 
Afin de répondre à des besoins ponctuels, 2 branchements permettent d’alimenter le 
secteur de La Haye du Puits via le SIAEP des Sources du Pierrepontais et le SIAEP 
du Bauptois.  

 
 
Prélèvements Fontenay (production pour le secteur de Lithaire et La Haye du Puits) 
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Ouvrage Prélèvement 

2017[m³] 

Prélèvement 

2018[m³] 

Prélèvement 

2019[m³] 

Variation 

2018/2019 

Puits La Fresnaye, commune de La Haye 

du Puits, Prélèvement en nappe 

souterraine  

 
143 696 

 
135 156 

 
114 035 

 
-15.62% 

 

Répartition des volumes prélevés : 

 

    

Volume distribué sur le secteur de Lithaire   
29 310 m3 

 
31 755 m3 

 
18 193 m3 

 
-42.70% 

Volume distribué sur le secteur de La 

Haye du Puits 

 
114 347m3 

 
100 615m3 

 
94 237 m3 

 
-6.34% 

 

TOTAL 

 
143 657 m3 

 
132 370 m3 

 

 
112 430 m3 

 
-15.06% 

 
 
 
 
 
 
 
 
Volumes distribués : 

 
 2017 2018 2019 Variation 

2018/2019 

Volume distribué par les Puits 

de La Fresnaye  

 
114 347m3 

 
100 615m3 

 
94 237 m3 

 
-6.34% 

Volume distribué par le 

compteur situé « La Gare » via 

le SIAEP du Pierrepontais 

 
 

 
 

 
7 089 m3 

 
 

 

TOTAL 

 
114 347 m3 

 
100 615 m3 

 

 
101 326 m3 

 
0.70% 

 
1.3 Volumes consommés 
 
 
On qualifie de volume d'eau distribué, la quantité d'eau mise en distribution et qui sort 
des réservoirs pour aller vers les consommateurs. Par opposition au volume d'eau 
consommé par les abonnés, le volume d'eau distribué ne tient pas compte des éventuelles 
pertes d'eau pouvant avoir lieu sur le réseau au cours de la distribution.  

 

LA CONSOMMATION : 

Le volume d'eau consommé correspond à la quantité d'eau facturée aux abonnés. 

Il s'agit donc du volume d'eau comptabilisé par les compteurs des abonnés 
(branchements). 

Nombre de branchements « en services » :  1112 

(* au 31.12.2019) 

Sur une longueur de réseau : 30 km 805m 
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TOTAL 

 

Branchements 

 

RATIOS/ 

BRAN. 

Volume Produit  0 m3   

Volume mis en distribution  101 326 m3 1 112 91.12 

Volume consommé (fuites des 

abonnés , purges, 

maintenance…) 

 73 487 m3 1 112 66.08 

Volume facturé  70 104 m3 1 112 63.04 

Rendement financier Vfact/Vmis 69.18   

Indice linéaire de consommation Vcons/Lrés 2.30/m   

 

 
1.4 Indicateurs de performance 
du service 
 

 QUALITE DE L’EAU 

 
Les données relatives à la qualité de l’eau 

distribuée définies par l’article D 1321-103 du Code 
de la Santé Publique sont indiquées dans 
le rapport établi et transmis par l’ARS. 
Parallèlement l’exploitant vérifie la 
qualité de l’eau distribuée, par des 
analyses menées dans le cadre de 
l’autocontrôle. 
 
Résultats du contrôle conformité : 
En 2019, des prélèvements ont été effectués au niveau des installations de 
production et en distribution. 
Lors des contrôles réalisés par l’ARS DT50, l’eau distribuée s’est révélée positive 
sur la recherche de métabolites de chloroacétamides, notamment sur l’Esa 
métolachlore avec une mesure supérieure à 0.1 ug/l. 
Une surveillance renforcée a été mise en place par le SDEau50 via le laboratoire 
Labéo et la fermeture de l’approvisionnement par la « Zone Haute » de Fontenay a 
été interrompue afin de répondre aux exigences de qualité liées à la consommation 
d’eau destinée à la consommation humaine. 

 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 
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Indice d’avancement de la protection de la ressource en eau. 

 0 % Aucune action 

 20 % Etudes environnementale et hydrogéologique 

en cours 

 40 % Avis de l’’hydrogéologue rendu 

 50 % Dossier déposé en préfecture 

 60 % Arrêté préfectoral 

 80 % Arrêté préfectoral complètement mis en 
œuvre (terrains acquis, servitudes mises en 
place, travaux terminés) 

 100 
% 

Arrêté préfectoral complètement mis en 
œuvre et mise en place d’une procédure de 

suivi de l’application de l’arrêté. 

 
La valeur globale de l’indice d’avancement de la protection de la ressource, 
calculée en tenant compte des volumes d’eau produits ou achetés à d’autres 
services publics d’eau potable : 80 % 
 

Il s’agit de l’indicateur P108.3 du SMPEP de l’Isthme du Cotentin qui vend de l'eau au 
service. Il n'est pas déterminé par l'ARS (Agence Régionale de Santé) et doit être calculé 
par le service en pondérant chaque point de prélèvement extérieur au service avec la part 
de volume vendu à ce dernier. 

 

 PERFORMANCE DU RESEAU 

 

On peut comparer le volume d'eau consommé avec le volume d'eau distribué 
annuellement. La différence entre les deux valeurs correspond aux pertes d'eau :  

Evolution du rendement du réseau  

 
Année 

 
Vol.mis en 
distribution 

 
Vol. consom. 

 
Pertes (m3/an) 

 
Rend.Réseau 

 
Vperte/Lréseau 

2017 114 347 m3 76 190 m3 38 157m3 69.58 1.24 m3/m 

2018 100 615 m3 76 008 m3 24 607 m3 75.54 0.79 m3/m 

2019 101 326 m3 73 487 m3 27 839 m3 72.52  0.90 m3/m 

 
*Fuite de 400m3 / mois détectée en 2020 « Rue de la Fontaine du Bois » mais présente en 2019. 
 
 

 

 
 

http://indicateurs/p108.3


 
30 

Procès-verbal du Conseil municipal du 13 octobre 2020    

2.1 Fixation des tarifs en vigueur  
 
Les tarifs sont votés par son assemblée délibérante. Ainsi les tarifs d’eau en vigueur 

au 1er janvier 2019 ont été approuvés par une délibération en date du 18 décembre 
2018. 
Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés. 
Le service est assujetti à la TVA. 

Le prix du service comprend : 
- une partie fixe ou abonnement 

- une partie proportionnelle à la consommation d’eau potable 
 

Les abonnements sont payables à terme échu. 
Les volumes sont relevés annuellement. 
Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires 
sont basées sur une consommation estimée. 
 

2.2 Mode de facturation 2019 
 
La facturation est faite sur 2 cycles 

1 facture d’acompte : en juillet.  

- Correspond à un appel forfaitaire de 50 % de la consommation de l’année 
précédente  

- Il est ajouté 50 % de la prime d’abonnement de compteur. 
 

1 facture de solde : en décembre de l’année en cours, qui correspond à la facture 

de la consommation annuelle . 

- Les relevés de compteurs sont faits en novembre, puis il est facturé le volume 
d’eau réellement consommé moins l’acompte déjà versé en juillet. 

- D’autre part, il est fait des facturations intermédiaires pour les abonnés quittant le 
secteur de La Haye du Puits. 

 
2.3 Prix du service de l’eau potable 

 

  2017 2018 2019 %AUGMENT. 

Prime Fixe abonnés € 55.30 55.30 56.00 1.26% 

Tranche 1 de 0 à 199 M3 €/M3 1.10 1.10 1.10 0% 

Tranche 2 de 200 à 500 M3 €/M3 1.00 1.00 1.00 0% 

Tranche 3 de 501 à 1000 M3 €/M3 0.95 0.95 0.95 0% 
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Tranche 4 + de 1000 M3 €/M3 0.80 0.80 0.80 0% 

 

2.4 Les redevances et taxes. 
 
  2017 2018 2019 

Taxe pollution  €/M3 0.22 0.22 0.22 

Taxe Prélèvement AESN €/M3 0.122 0.06 0.06 

Redevance Bauptois €/M3 0 0.10 0.10 

T.V.A. % 5.5 5.5 5.5 

 
 
2.5 Facture d’eau de 120m3 
 

 

 
 
3.1 Recettes d’exploitation 
 
 
 

Montants de primes fixes collectées   

(1 112 branchements) 

61 978.42€ 

FACTURE TYPE DE 120 M3 2017  2018  % 
AUGMENTATION 

Prime Fixe 55.30 € 56.00 €  

Eau 120 M3 132.00 € 132.00€ 

Taxe pollution 26.40 € 26.40 € 

Taxe AESN 14.64 € 7.20 € 

Redevance Bauptois 0€ 12.00€ 

T.V.A. 5.50 % 12.56€ 12.85€ 

TOTAL T.T.C DE LA FACTURE 240.90€ 246.45€  

2.50% TOTAL T.T.C PAR M3 2.00€ 2.05€ 
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Recettes de vente d’eau 2019 78 231.20€ 

Dépenses d’achats d’eau en gros 2019 30 815.51€ 

Autres recettes d’exploitation 2019 (travaux régie+ 

frais ouverture/fermeture etc.) 

9 169.45€ 

 

 

 

 

 

 

3.2 Etat de la dette  
 
L'état de la dette fait apparaître les valeurs suivantes : 

 
Emprunt 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

La Haye AESN -139 200€                                                                               9 280,00 9 280,00 9 280,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

La Haye- AESN -34 800€                                                                               2 320,00 2 320,00 2 320,00 2 320,00 2 320,00 0,00 0,00 0,00 

La Haye- Crédit Mutuel                                                                               3 463,10 3 345,53 3 227,96 3 110,39 2 992,82 2 875,26 2 757,89 0,00 

                  

TOTAL 15 063,10 14 945,53 14 827,96 5 430,39 5 312,82 2 875,26 2 757,89 0,00 

 
 
3.4 Investissements réalisés en 2019 
 

 

 Nature : Etude pour le renouvellement des canalisations place du Champ de Foire- 

       Rue du Collège et rue des Aubépines. 

 
_____________________________________________ 
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****** 

DEL20201013_089 INTERCO - Désignation des représentants de la Commission intercommunale des impôts 
directs (CIID) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’article 346 A du Code général des impôts, annexe 3, prévoit que la désignation des membres de la Commission 
intercommunale des impôts directs (CIID) intervient dans les deux mois à compter de l'installation de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale suivant le renouvellement général des 
conseils municipaux. 

Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur départemental des 
finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale sur proposition de ses Communes membres. 

A ce titre, il est demandé au Conseil municipal de la Commune de LA HAYE de proposer 6 contribuables appelés 
à siéger à la CIID. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Impôts ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

Désigne pour siéger à la Commission Intercommunale des Impôts Directs de la Communauté de Communes Côte 
Ouest Centre Manche : 

- Monsieur LECLERE Alain 

- Monsieur LEGOUEST Stéphane 

- Madame BATAILLE Marie-Jeanne 

- Madame BROCHARD Michèle 

- Monsieur PESNEL Dominique 

- Monsieur LE GREVELLEC Bruno 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201013_090 INTERCOMMUNALITE - Désignation des représentants de la Commission locale d'évaluation 
des charges transférées (CLECT) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM) a créé, par délibération en date du 22 juillet 
2020, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). Chaque Commune est représentée au 
sein de cette commission par un membre de son Conseil municipal.  
 
Le Conseil doit désigner un de ses membres auquel incombe la charge de représenter LA HAYE au sein de cette 
commission. Un remplaçant peut aussi être désigné. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code général des impôts notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la CLECT est composée de membres des Conseils municipaux des Communes membres et 
que chaque Commune dispose d’au moins un représentant ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Désigne M. Alain LECLERE en qualité de représentant à la Commission locale d’évaluation des charges transférées 
(CLECT) siégeant à la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM), et M. Olivier BALLEY pour 
le remplacer en cas d’absence. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20201013_091 INTERCOMMUNALITE - Rapport du service public de l'assainissement non-collectif (SPANC) 
- exercice 2019 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La loi impose aux collectivités gestionnaires des services publics de l’eau potable, de l’assainissement, de collecte, 
d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères de présenter à leurs assemblées délibérantes un rapport 
annuel sur les prix et la qualité du service public (RPQS) concerné. 
Ce rapport est présenté au plus tard dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice. Il est mis à disposition 
du public. 
 
Ce rapport a pour objectifs : 

- de fournir au Conseil municipal les informations essentielles à caractère technique et financier 

permettant d’apprécier la qualité de gestion du service public d’assainissement non-collectif, ses 

évolutions et ses facteurs explicatifs ; 

- d’assurer une plus grande transparence sur la gestion du service public vis-à-vis des usagers ; 

- d’inciter de ce fait à une meilleure maîtrise des coûts de ce service. 

La Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM) a adopté le RPQS de son service 
d’assainissement non-collectif pour l’exercice 2019.  
 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le RPQS de l’exercice 2019 du service public de l’assainissement 
non-collectif, ci-annexé. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2224-5 relatif au rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public destiné notamment à l'information des usagers ; 
 
CONSIDERANT le RPQS de l’exercice 2019 du service public de l’assainissement non-collectif de la COCM ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Adopte le rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement non-collectif de la 
COCM. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Communauté de communes Côte  

Ouest Centre Manche  

  

Assainissement non collectif  

  

  

Rapport annuel   

sur le Prix et la Qualité du Service public de 

l’assainissement non collectif  

  

  

Exercice 2019  

  

  

  

  
Rapport annuel relatif au prix et à la qualité du service public de l'assainissement collectif pour l'exercice présenté 

conformément à l’article L2224 - 5 du code général des collectivités territoriales et au décret du 2 mai 2007.  
Les informations sur fond bleu sont obligatoires au titre du décret.  

  
Tout renseignement concernant la réglementation en vigueur, la définition et le calcul des différents indicateurs 

peut être obtenu sur le site www.services.eaufrance.fr   

Table des matières  
1.  CARACTERISATION TECHNIQUE DU SERVICE.................................................................. 37 

1.1.  PRESENTATION DU TERRITOIRE DESSERVI ............................................................................. 37 

1.2.  MODE DE GESTION DU SERVICE......................................................................................... 37 

1.3.  ESTIMATION DE LA POPULATION DESSERVIE (D301.0) ........................................................... 38 

1.4.  INDICE DE MISE EN ŒUVRE DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (D302.0) ............................... 38 

http://www.services.eaufrance.fr/
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2.  TARIFICATION DE L’ASSAINISSEMENT ET RECETTES DU SERVICE ................................... 39 

2.1.  MODALITES DE TARIFICATION ........................................................................................... 39 

2.2.  RECETTES .................................................................................................................... 40 

3.  INDICATEURS DE PERFORMANCE ................................................................................... 40 

3.1.  TAUX DE CONFORMITE DES DISPOSITIFS D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (P301.3) ................... 40 

 
Caractérisation technique du service  

Présentation du territoire desservi  

  

Le service est géré au niveau  communal  
 intercommunal  

  

• Nom de la collectivité : CC CÔTE OUEST CENTRE MANCHE  

  

• Nom de l’entité de gestion : assainissement non collectif  

  

• Caractéristiques (commune, EPCI et type, etc.) : Communauté de communes  

  
  Compétences liées au service  

  Contrôle des installations    Traitement des matières de vidanges   

Réhabilitation des installations    Réalisation des   Entretien des installations     

installations  

  

• Territoire desservi (communes adhérentes au service, secteurs et hameaux desservis, etc.) : 

Auxais,  

Bretteville-sur-Ay, Créances, Doville, Feugères, Geffosses, Gonfreville, Gorges, La Feuillie, La Haye, 
Laulne, Le  

Plessis-Lastelle, Lessay, Marchésieux, Millières, Montsenelle, Nay, Neufmesnil, Pirou, Périers, 
Raids, SaintGermain-sur-Ay, Saint-Germain-sur-Sèves, Saint-Martin-d'Aubigny, Saint-Nicolas-de-
Pierrepont, Saint-Patricede-Claids, Saint-Sauveur-de-Pierrepont, Saint-Sébastien-de-Raids, 
Varenguebec, Vesly  

  

• Existence d’une CCSPL    Oui                                                         Non  

  

date d’approbation : …………..   Non                               • Existence d’un zonage     Oui, 

  
   Oui, date d’approbation : 05/07/2018…………..     Existence d’un règlement de service  

Non                               

  

Mode de gestion du service   

Le service est exploité en Régie par Régie à autonomie financière  
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Estimation de la population desservie (D301.0)  

Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne – y compris les résidents saisonniers – 

qui n'est pas desservie par un réseau d'assainissement collectif.  

  
Le service public d’assainissement non collectif dessert 9 880 habitants, pour un nombre total 

d’habitants résidents sur le territoire du service de 22 616.  

  
Le taux de couverture de l'assainissement non collectif (population desservie rapporté à la population 

totale du territoire couvert par le service) est de 43,69 % au 31/12/2019. (55,62 % au 31/12/2018).  

Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif (D302.0)  

Il s'agit d'un indicateur descriptif, qui permet d'apprécier l'étendue des prestations assurées par le 

service. Il se calcule en faisant la somme des points indiqués dans les tableaux A et B ci-dessous.   

Attention : le tableau B n'est pris en compte que si le total obtenu pour le tableau A est égal à 100.  

  

  Exercice 
2018  

Exercice 
2019  

A – Éléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en œuvre du service     

20  Délimitation des zones d'assainissement non collectif par une délibération  Oui  Oui  

20  Application d'un règlement du service approuvé par une délibération  Oui  Oui  

30  
Vérification de la conception et de l'exécution de toute installation 
réalisée ou réhabilitée depuis moins de 8 ans  

Oui  Oui  

30  Diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien de toutes les autres 
installations  

Oui  Oui  

B – Éléments facultatifs pour l'évaluation de la mise en œuvre du service     

10  Le service assure à la demande du propriétaire l'entretien des installations  Non  Non  

20  
Le service assure sur demande du propriétaire la réalisation et la 
réhabilitation des installations  

Non  Non  

10  Le service assure le traitement des matières de vidange  Non  Non  

  
L’indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif du service pour l’année 2019 est de 100 

(100 en 2018).   
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Tarification de l’assainissement et recettes du service  

Modalités de tarification  

La redevance d'assainissement non collectif comprend une part destinée à couvrir les compétences 

obligatoires du service (contrôle de la conception, de l'implantation, de la bonne exécution et du bon 

fonctionnement des installations) et, le cas échéant, une part destinée à couvrir les compétences qu'il 

peut exercer – s'il le souhaite – à la demande des propriétaires (entretien, réalisation ou réhabilitation 

des installations, traitement des matières de vidange) :  

− la part représentative des compétences obligatoires est calculée en fonction de critères définis par 

décision de l'assemblée délibérante de la collectivité ; la tarification peut soit tenir compte 

notamment de la situation, de la nature et de l'importance des installations, soit être forfaitaire ou 

dépendre des volumes d'eau potable consommés ;  

− la part représentative des prestations facultatives n'est due qu'en cas de recours au service par 

l'usager ; la tarification doit impérativement tenir compte de la nature des prestations assurées.  

  
Les tarifs applicables aux 01/01/2019 et 01/01/2020 sont les suivants :  
  

Tarifs  Au  
01/01/19  

Au  
01/01/20  

Compétences obligatoires   

Diagnostic  125 €  125 €  

Contrôle périodique de bon fonctionnement et d’entretien 
d’installation  

95 €  95 €  

Le diagnostic suite à la réalisation d’une installation sans avis du 
SPANC  

170 €  170 €  

Le contrôle de bon fonctionnement en cas de vente  125 €  125 €  

Le contrôle périodique de bon fonctionnement pour les installations de 
plus de 20 EH  

250 €  250 €  

Le contrôle administratif annuel de la conformité des installations de 
plus de 20 EH  

25 €  25 €  

Dans le cadre d’une construction neuve ou d’une 
réhabilitation :  

 

Le contrôle de vérification de conception et d’implantation d’une 
installation  

60 €  60 €  

Le contrôle de vérification de la bonne exécution des travaux  110 €  110 €  

En cas d’avis défavorable, la contre-visite  80 €  80 €  

  
Les délibérations fixant les différents tarifs et prestations aux abonnés pour l’exercice sont 

les suivantes :   Délibération du 05/07/2018 effective à compter du 01/09/2018   
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Recettes   

  

Exercice 2018   Exercice 2019   

Collectivité  Total  Collectivité  Total  

Facturation du service 
obligatoire en  €  

41 706 €  41 706 €  52 440 €  52 440 €  

  
Indicateurs de performance  

Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif (P301.3)  

Cet indicateur a vocation à évaluer la protection du milieu naturel découlant de la maîtrise des 

pollutions domestiques. Pour ce faire, il mesure le niveau de conformité de l'ensemble des installations 

d'assainissement non collectif sur le périmètre du service, en établissant un ratio entre :  

− d'une part le nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet d'une mise en 

conformité connue et validée par le service depuis la création du service jusqu'au 31/12/N,  

−  d'autre part le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service jusqu'au 

31/12/N.  

  
Attention : cet indice ne doit être calculé que si l'indice de mise en œuvre de l'assainissement non 

collectif est au moins égal à 100.  

  
  
  

  
Exercices 

2007-2018  
  Exercice 

2019  

Nombre d’installations contrôlées 
conformes ou mises en conformité  

1 186  
Nombre d’installations contrôlées 

conformes ou mises en conformité en 2019  
67  

Nombre d’installations contrôlées depuis la 
création du service  

6 328  Nombre d’installations contrôlées en 2019  666  

Autres installations contrôlées ne 
présentant pas de dangers pour la santé des 
personnes ou de risques avérés de pollution 
de l’environnement  

?  

Autres installations contrôlées ne 
présentant pas de dangers pour la santé des 
personnes ou de risques avérés de pollution 

de l’environnement  

322  

Taux de conformité en %  18,7  Taux de conformité en %  58,4  
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****** 

DEL20201013_092 FINANCES – Principe d'organisation d'une aide aux devoirs dans le cadre de l'accueil 
périscolaire 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
Depuis déjà plusieurs années, les représentants de parents d’élèves, lors des conseils d’école, expriment le 
souhait que soit mise en place une aide aux devoirs par la Commune. Les équipes enseignantes, interrogées sur 
l’opportunité de mettre en place une telle aide, confirment l’intérêt qu’elle aurait compte tenu soit des 
contraintes professionnelles de certaines familles faisant que les enfants restent tard en accueil périscolaire, soit 
de difficultés rencontrées par d’autres familles pour accompagner leur enfant dans la réalisation de leurs devoirs. 

Un groupe de travail émanant de la Commission scolaire a donc travaillé aux conditions de la mise en place d’une 
aide aux devoirs qui se définit comme un accompagnement des élèves pour apprendre à réaliser leurs devoirs et 
à apprendre leurs leçons en autonomie, avec une aide méthodologique différente selon le niveau de classe des 
élèves. 

L’accompagnement aux devoirs serait proposé dans les deux écoles publiques de la Commune, aux élèves des 
classes élémentaires, du CP au CM2, par groupes de 4 à 8 élèves. Pourraient y participer les enfants inscrits à 
l’accueil périscolaire, les inscriptions se faisant par période, de vacances à vacances, les familles s’engageant à 
une participation régulière de l’enfant sur la période. Compte tenu du nombre de places limité, si les demandes 
étaient trop nombreuses, une priorité serait accordée aux élèves restant après 17h30 au périscolaire. 

Elle aurait lieu sur la première heure du temps d’accueil périscolaire du soir. Après un temps dédié à la sortie des 
classes et au goûter. 

 Au cycle 2 (CP-CE1-CE2), les élèves seraient encadrés par un adulte pour les accompagner de manière 
personnalisée pendant 20 à 30 minutes dans la réalisation et le suivi de leurs devoirs. 

 Au cycle 3 (CM1-CM2), les élèves seraient encadrés par un adulte pour les accompagner pendant 40 
minutes dans l’organisation de leur travail sur la semaine, la compréhension et la vérification des devoirs, 
cette aide étant destinée à les préparer au mieux au collège. 

En fonction des personnels enseignants (quatre enseignantes de l’école Le Chat Perché, une enseignante de 
l’école Dolto), d’une AESH (accompagnante des élèves en situation de handicap) s’étant déclarés volontaires 
pour encadrer l’aide aux devoirs, de la possibilité que des agents communaux puissent s’adjoindre à l’équipe au 
besoin, la Commune pourrait envisager l’organisation suivante : 

A l’école Françoise DOLTO, l’aide aux devoirs pourrait être réalisée dans le réfectoire de la cantine : la classe se 
terminant à 16h45, après un temps dédié à la sortie des classes, au trajet vers la cantine, et au goûter, l’aide aux 
devoirs se déroulerait : 

 Pour les CM1-CM2, le lundi de 17h10 à 17h45 

 Pour les CP-CE1-CE2, le jeudi de 17h10 à 17h35 

A l’école LE CHAT PERCHÉ, l’aide aux devoirs pourrait être réalisée dans l’enceinte de l’école élémentaire : la 
classe se terminant à 16h30, après un temps dédié à la sortie des classes et au goûter, l’aide aux devoirs se 
déroulerait : 

 Le lundi et le jeudi 

 Pour les CP-CE1-CE2, de 16h50 à 17h20 

 Pour les CM1-CM2, de 16h50 à 17h30 

Les parents s’engageant à respecter les horaires et à ne pas venir chercher l’enfant avant la fin de la séance afin 
de ne pas perturber le travail du groupe. 

A la fin de la séance, l’enfant pourrait : 

- soit être récupéré par ses parents ou les personnes désignées par eux, 
- soit rentrer chez lui avec l’accord des parents et la signature par eux d’une décharge de responsabilité, 
- soit rester à l’accueil périscolaire. 

L’organisation de l’aide aux devoirs dans le cadre de l’accueil périscolaire du soir permettrait que les présences 
des enfants soient pointées et facturées au même titre, selon le quotient familial de la famille, sur les bases 
suivantes : 

 



 
42 

Procès-verbal du Conseil municipal du 13 octobre 2020    

 QF jusqu’à 595 €     1,35 €/h 
 QF de 596 € à 900 €     1,50 €/h 
 QF plus de 900 €    1,65 €/h 

Sur une année scolaire complète, si l’on considère une organisation de l’aide aux devoirs sur 32 semaines, à 
raison chaque semaine de 3 séances de 50 min pour le cycle 2 et 3 séances de 1 h pour le cycle 3 soit 5h30 par 
semaine, la Commune aurait à sa charge l’emploi de personnels supplémentaires pour un total prévisionnel de 
l’ordre de 176 h annuelles. 

Il apparaît donc indispensable de procéder au recrutement de plusieurs intervenants pour assurer cette étude 
surveillée des élèves dans le cadre de l’aide aux devoirs. 

Cette activité pourrait être assurée pour la majeure partie par des enseignants, fonctionnaires de l’Éducation 
nationale, dans le cadre de la réglementation des cumuls d’activités qui permet aux fonctionnaires d’exercer une 
activité accessoire d’intérêt général auprès d’une personne publique, à condition d’y être autorisé par son 
employeur principal. 

Pour la rémunération, une réglementation spécifique, fixée par le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966 et la note 
de service du Ministère de l’Éducation nationale du 26 juillet 2010, précise les montants plafonds de 
rémunération des heures effectuées dans ce cadre, montants différents selon que l’activité relève de 
l’enseignement, de l’étude surveillée ou de la simple surveillance, et selon le grade détenu par les intéressés 
dans leur emploi principal. 

D’autre part, conformément aux dispositions régissant le régime spécial de sécurité sociale des fonctionnaires, 
la rémunération afférente à cette activité accessoire est soumise aux seules cotisations suivantes : CSG, CRDS, 
et, le cas échéant, 1 % solidarité et RAFP. 

Il est donc proposé au Conseil municipal : 

- d’accepter le principe d’organisation d’une aide aux devoirs dans le cadre de l’accueil périscolaire du soir dans 

les deux écoles publiques primaires de la Commune, pour les enfants des classes élémentaires, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à procéder au recrutement des intervenants nécessaires au déroulement de 

l’aide aux devoirs et de fixer la rémunération afférente à cette activité accessoire pour les enseignants 

concernés. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour les élèves des classes élémentaires des écoles publiques Françoise DOLTO et LE 
CHAT PERCHÉ, de bénéficier d’une aide aux devoirs dans le cadre de l’accueil périscolaire du soir ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Accepte le principe d’organisation d’une aide aux devoirs dans le cadre de l’accueil périscolaire du soir, les lundis 
et jeudis, dans les deux écoles publiques primaires de la Commune, pour les enfants des classes élémentaires, 
 

ARTICLE 2 
Autorise le Maire à recruter à compter du 2 novembre 2020 des fonctionnaires du Ministère de l’Éducation 
nationale pour assurer l’aide aux devoirs, correspondant à de l’étude surveillée, pendant le temps périscolaire ; 
 
Précise que le temps nécessaire à l’activité accessoire pour chaque fonctionnaire sera au maximum de 2 heures 
par semaine ; 
 
Précise que l’intervenant sera rémunéré sur la base d’une indemnité horaire fixée en fonction du grade de 
l’intéressé aux taux horaires « études surveillées » du barème fixé par la note de service précitée du 26 juillet 
2010 à : 
 
 



 
43 

Procès-verbal du Conseil municipal du 13 octobre 2020    

Corps Études surveillées 

Instituteurs et directeurs d’école 19,45 € 

Professeur des écoles de classe normale 21,86 € 

Professeur des écoles hors classe 24,04 € 

 
Souligne que ces taux de l’indemnité horaire évolueront en fonction du barème en vigueur. 

 
Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions  
 
Dominique PESNEL : pourquoi le temps d’aide aux leçons est-il plus court à l’école Dolto ? 
Sandrine LAIR, agent communal, est invitée à apporter les précisions suivantes : il a été tenu compte du temps de 
trajet. Cela permet d’éviter de facturer une deuxième heure aux familles. 
Line BOUCHARD : un sondage a été effectué et nous sommes déçus du faible nombre de familles intéressées par 
ce nouveau service public instauré par LA HAYE qui vise à accompagner les enfants dans la réalisation de leurs 
devoirs. Une des raisons évoquée est le coût. 
Alain LECLERE : ce coût est le même que celui du service périscolaire et il est fonction du quotient familial. Les 
coûts réels assumés par la collectivité sont sans commune mesure, mais notre objectif est d’apporter un 
accompagnement aux enfants afin qu’ils deviennent plus autonomes. 
Line BOUCHARD : j’adresse mes remerciements à Sandrine et aux membres de la commission qui ont apporté leur 
contribution pour la mise en place de ce projet. 
Patrice LAURENT : pourrait-on envisager de proposer une séance gratuite pour faire découvrir cette action ? Le 
simple fait que ce soit payant peut être un frein. Une fois l’activité lancée, ce serait bien d’inviter des parents à 
voir comment s’organise ce temps d’aide aux leçons. 
Line BOUCHARD : il me semble nécessaire d’attendre que le projet soit lancé pour envisager ces invitations. 
Guillaume SUAREZ: il est possible, aussi, de se mettre à la place d’un parent responsable et de se dire : « je n’ai 
pas le temps de m’occuper des leçons ou je n’ai pas la patience ou les compétences nécessaires », alors pourquoi 
ce service serait-il gratuit ? Nous devons rester lucides. La Commune fait un gros effort et la gratuité n’est pas 
forcément un bon signal donné aux usagers, notamment pour des services facultatifs. 
Line BOUCHARD : les parents non intéressés ne sont pas davantage intéressés par la garderie. Il conviendra de 
communiquer sur ce service et sur le coût restant à la charge de la Commune. 
Guillaume SUAREZ : si les effectifs sont faibles, tant mieux pour les enfants accueillis ! 
Alain LECLERE : certaines familles sont réticentes aux nouveautés, il faut leur laisser du temps et nous en octroyer 
par la même occasion. 
 

****** 

DEL20201013_093 PATRIMOINE - Principe de cession des biens immobiliers non bâtis cadastrés 544ZB62, 
558AA84, 586A544p et du bien immobilier bâti cadastré 586A102p 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire des biens immobiliers parcellés suivants : 
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- Immeuble non bâti cadastré 544ZB62 d’une contenance de 4 930 m² à Saint-Rémy-des-Landes,  

 
 

- Immeuble non bâti cadastré 558AA84 d’une contenance de 120 m² à Saint-Symphorien-le-Valois,  
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- Immeuble non bâti cadastré 586A544 d’une contenance de 2 000 m² à Surville, 

 
L’intérêt de l’acquéreur porte sur une partie de ce bien. 
 

- Immeuble bâti cadastré 586A102 d’une contenance de 1 803 m² à Surville, 

 
L’intérêt de l’acquéreur porte sur le bien bâti accolé à la Mairie de Surville, y compris une partie non-bâtie de la 
parcelle à définir. 
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Au regard des propositions d’acquisitions transmises en Mairie, il paraît opportun d’envisager leur cession. 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune de céder les biens immobiliers non bâtis cadastrés 544ZB62, 558AA84, 
586A544 pour partie et le bien immobilier bâti cadastré 586A102 pour partie ; 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Accepte le principe de la cession des biens immobiliers suivants :  
- Immeuble non bâti cadastré 544ZB62 à Saint-Rémy-des-Landes, Commune déléguée de LA HAYE. 

- Immeuble non bâti cadastré 558AA84 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE. 

- Immeuble non bâti cadastré 586A544 pour partie à Surville, Commune déléguée de LA HAYE. 

- Immeuble bâti cadastré 586A102 pour partie à Surville, Commune déléguée de LA HAYE, y compris une 

partie de la parcelle restant non-bâtie dont la superficie reste à déterminer. 

Autorise le Maire à solliciter l’avis des services du Domaine pour effectuer les estimations desdits biens. 
 
Dit que l’ensemble des coûts de division ou d’actes, sont à la charge de l’acquéreur. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20201013_094 ASSEMBLEE – Modification d'un représentant de la Commune au sein de l'organisme 
extérieur de l'Isthme du Cotentin 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le renouvellement général de l’assemblée délibérante de LA HAYE induit de désigner les délégués de la 
Commune appelés à siéger dans les Conseils d’administration des organismes extérieurs dont LA HAYE est 
membre. 
 
Les 06 et 30 juin derniers, le Conseil municipal a désigné la totalité de ses délégués. 
 
En sa qualité de représentant de la Commune au sein du Syndicat d’eau du Bauptois, Olivier BALLEY a été désigné 
représentant du Syndicat d’eau du Bauptois pour siéger à l’Isthme du Cotentin, alors qu’il représente déjà la 
Commune dans ce dernier organisme extérieur. 
Il est proposé au Conseil municipal de désigner un autre représentant communal. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.5211-7 et L.5211-8 relatifs aux organes 
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délibérants des syndicats communaux ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200526_011 en date du 26 mai 2020 relative à l’installation du 
Conseil municipal élu le 15 mars 2020 ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200609_028 en date du 09 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune dans les organismes extérieurs ; 
 
CONSIDERANT l’utilité de désigner un représentant communal en lieu et place d’Olivier BALLEY au sein du 
Syndicat mixte de production d’eau potable de « L’isthme Du Cotentin » ; 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE DE « L’ISTHME DU COTENTIN » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant. 
 
Les représentants actuels sont :  
 

Titulaires Suppléants 
BALLEY Olivier  

GOSSELIN Didier 
LEROUX Pascal 

 
 
Se portent candidats en qualité de titulaires pour remplacer M. Olivier BALLEY :  

- Didier GOSSELIN 

- Dominique PESNEL 

 
Le Conseil décide de procéder au vote à bulletin secret :  

1er tour de scrutin 
- 34 votants (présents + pouvoirs) 

- 34 bulletins sont trouvés dans l’urne  

- 0 bulletins nuls ou assimilés  

- 34 suffrages exprimés 

- 18 = majorité requise  

 
Résultats : 

- Didier GOSSELIN : 20 voix 

- Dominique PESNEL : 14 voix 

 
Est élu en lieu et place de M. BALLEY : Didier GOSSELIN en qualité de titulaire, et Dominique PESNEL en qualité 
de suppléant. 
 
Sont élus au sein du Syndicat mixte de production d’eau potable de « L’isthme Du Cotentin » : 
 

Titulaires Suppléants 

GOSSELIN Didier 
PESNEL Dominique 

LEROUX Pascal 
 

Intervention 

Didier GOSSELIN : Je vous remercie pour la confiance que vous m’apportez. 
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****** 

Questions diverses 
 
Alain LECLERE évoque les mouvements au niveau du personnel communal, liés à des départs en retraites ou des 
mutations vers d’autres collectivités. : 
- départ à la retraite de Michèle AUMONT 
- arrivée de Mélanie MIGNOT en remplacement de Michèle AUMONT sur un poste en comptabilité et ressources 
humaines. 
- arrivée de Stéphane CHEVE, en qualité de Directeur des services techniques 
- mutation d’Edwige KERARMEL à Rennes métropole 
Une restructuration des bureaux aura prochainement lieu. 
 
Puis, il fait un compte rendu de la visite de M. Le Préfet, le 5 octobre. Deux entreprises : « Little car shop » et 
« AML » ont reçu la délégation qui s’est montrée intéressée par les exposés des chefs d’entreprises. 
Il conclut à la nécessité d’œuvrer en faveur de l’attractivité de la commune tout en se montrant vigilant quant à 
la manière de se développer. 
 
Afin de participer à la relance de l’économie locale, il explique que prochainement, comme prévu, des bons d’achat 
vont être distribués aux habitants de la commune. Ces derniers seront invités à retirer ces bons d’une valeur faciale 
de 20 € en Mairie de LA HAYE, selon un planning établi, munis d’une pièce d’identité, d’un justificatif de domicile 
et du livret de famille.  
A cette occasion la population sera invitée à communiquer à la Mairie ses coordonnées personnelles dans le cadre 
d’un travail visant à organiser l’alerte de la population en cas de catastrophe naturelle ou technologique. 
Les Maires délégués, munis de pouvoirs, pourront retirer les bons des personnes ne pouvant se déplacer. Une liste 
de commerçants ayant été pénalisés par la crise sanitaire a été fournie par l’UCIA et la date de validité de ces bons 
est fixée au 31 mars 2021. 
 
Le Maire présente le dispositif « Petites villes de demain » et affirme sa volonté de répondre à l’appel à projet 
avec les Communes de LESSAY et de PERIERS. La COCM portera le projet et les thématiques choisies par les 
Communes devront être différentes tout en constituant une cohérence de territoire. 
 
Olivier BALLEY fait le point sur les travaux de la future « Esplanade du Donjon » actuellement dénommée « Place 
du Champ de Foire ». La construction des bâtiments commencera début novembre. 
Suite à la visite de M. le Préfet, il pense que les Communes devraient bénéficier d’une aide des services de l’État 
au niveau de l’ingénierie et que l’Agence de l’Eau devrait aider les syndicats d’eau pour la réfection des 
canalisations. 
 
Didier GOSSELIN : est-ce que la voiture des services techniques restée au calvaire de Mobecq était en panne ? 
Olivier BALLEY : Oui, c’est exact. Je déplore qu’elle n’ait pas été mieux sécurisée, notamment à l’attention des 
usagers de la route. Les circonstances ont amené les services à devoir la laisser sur place. 
Alain LECLERE : je souligne que ce type de sujet relatif à l’organisation et à la gestion interne des services 
communaux n’a pas sa place dans l’enceinte du Conseil municipal. Le Maire et les responsables de service sont à 
la disposition des élus pour répondre à leurs questions. 
 
Patrice LAURENT, délégué du parc des Marais, fait un compte rendu de la réunion à laquelle il a assisté 
dernièrement. L’engagement du Parc pour être territoire pilote dans le domaine de la transition écologique est 
très fort. De nombreuses actions sont menées visant la sobriété énergétique, l’économie sociale et solidaire, la 
sauvegarde de la biodiversité, la protection de l’eau, la mobilité alternative, le développement des énergies 
renouvelables, l’implication des scolaires et des entreprises … 
Le Parc participe à des projets scolaires et des aides de 80 % peuvent être accordées. 
Le département de la Manche va devenir plus attractif à l’avenir et il faudra se préparer à l’accueil de nouvelles 
populations. 
 
Guillaume SUAREZ invite l’assemblée à faire la publicité et à participer au spectacle gratuit « Un trait de génisse » 
qui aura lieu vendredi 16 octobre à 20h30, à la médiathèque. 
 




